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tion desquels ce plan a été élaboré puissent vraiment jouir des
fruits de notre travail.
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[Français]

Mme Christiane Gagnon (Québec): Madame la Présidente,
les impressions laissées par notre participation à la Conférence
internationale sur la population du Caire sont fort nombreuses et
se résument difficilement en quelques minutes. Cependant, si
j'avais à choisir deux mots servant à les illustrer, je dirais:
ouverture et progrès.

Je suis heureuse que le ministre nous fasse part des constats
qu'il fait de cette conférence internationale ce matin, puisqu'il
nous permet de faire valoir l'importance de telles réunions qui,
dans le croisé des cultures et des profondes différences qui
dessinent les peuples, nous permettent de souscrire à l'idée que
de la discussion naît l'ouverture et de l'ouverture naissent le
progrès et l'avancement des idées.

Pour nous, la Conférence du Caire a essentiellement permis de
mettre de l'avant des préoccupations majeures qui doivent, non
seulement être débattues dans des forums internationaux, mais
également dans nos communautés de base, tout comme dans nos
institutions parlementaires.

Je m'attarderai à parler ici d'un des aspects qui, comme
parlementaire et femme, m'a profondément marquée lors de
cette conférence, et c'est celui de la condition de la femme qui
demeure la pierre d'achoppement, le pivot sur lequel se cristalli-
se tout le progrès qui doit être accompli pour que notre civilisa-
tion s'engage dans la voie du mieux-être de la population.

Il y a des souffrances qui se vivent dans le corps et dans l'âme.
On n'a qu'à penser à la situation vécue par des millions de jeunes
filles sur la planète qui subissent ce que l'on appelle l'excision et
l'infibulation.

Dans un monde où la technologie et la science bouleversent
continuellement et quotidiennement nos habitudes de vie et nos
apprentissages, les deux tiers des 960 millions de personnes
illettrées dans le monde sont des femmes.

Lorsqu'on sait que l'espérance de vie des femmes originaires
du Zimbabwe est de 44 ans et de 40 ans chez les hommes, la
réalité tragique de ces chiffres nous démontre avec force le
déséquilibre important qui existe entre les pays en voie de déve-
loppement et les pays industrialisés. Lors des discussions de la
Conférence, cette réalité géopolitique était palpable. La commu-
nauté internationale est confrontée à ce constat implacable qui
nous concerne tous et toutes.

L'évolution des mentalités des citoyens de tous les pays du
monde sur des sujets tels que la planification des naissances, la
santé et l'éducation, est un gage que la situation des femmes du
monde progresse lentement, même s'il reste beaucoup à faire.
J'ai pu constater l'ampleur des craintes exprimées par les fem-
mes en ce qui concerne la législation sur l'avortement. J'ai pu
également constater comment les chefs de gouvernement peu-
vent énoncer des propos frileux à ce sujet, propos qui n'aident
aucunement la situation quotidienne des femmes. Pour éviter un
désastre potentiel de l'humanité, il est impérieux que les femmes
du monde entier aient l'égalité des chances et la capacité de
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s'épanouir. Voilà le message de la Conférence du Caire, voilà le
message qu'il faut répéter.

Il faut aussi le répéter dans cette Chambre. Il faut que nous
regardions bien concrètement quels progrès ont été accomplis au
Canada et quels progrès il reste à faire. A mon avis, le Canada,
bien que plus avancé que de nombreux autres pays en ce qui
concerne la condition des femmes, a encore beaucoup de pain sur
la planche.

L'égalité économique des femmes est loin d'être acquise. Les
employées du gouvernement fédéral sont encore moins bien
rémunérées que leurs collègues masculins, alors que l'on sait que
c'est en traitant les femmes et les hommes de façon égale que
l'on fera avancer la cause des femmes et la situation des enfants.

De même, il est impérieux que notre gouvernement protège les
femmes provenant de cultures étrangères en criminalisant les
pratiques qui vont à l'encontre de leurs droits fondamentaux. Je
propose d'ailleurs au gouvernement actuel d'appuyer le projet de
loi sur les mutilations des organes génitaux des femmes que je
déposerai aujourd'hui même dans cette Chambre, et dont l'ob-
jectif est justement de protéger bon nombre de nos concitoyen-
nes.

J'invite également le gouvernement à entreprendre toutes les
démarches nécessaires pour diminuer la pauvreté de nos enfants,
et à les entreprendre dès maintenant.

[Traduction]

M. Bob Mills (Red Deer): Madame la Présidente, je voudrais
moi aussi féliciter les fonctionnaires qui ont travaillé à ce pro-
gramme. Je sais que nombre d'employés des Affaires étrangères
y ont consacré beaucoup de temps.

Je ne veux pas vraiment examiner les résultats de la conféren-
ce, mais simplement souligner quelques faits sur lesquels il y a
sans doute consensus à la Chambre. Il est certain que la surpopu-
lation est une menace qui pèse sur la survie du monde et qu'il faut
trouver une solution à ce problème.

Cependant, les démographes et les chercheurs y ont énormé-
ment travaillé. C'est un sujet à l'étude dans les universités. Je ne
suis pas certain qu'une conférence de cette envergure soit néces-
saire pour discuter de l'existence du problème.
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En deuxième lieu, l'habilitation des femmes en leur donnant
une plus grande maîtrise de leur vie grâce à un accès accru à
l'éducation, aux soins de santé, et le relèvement de leur contribu-
tion économique dans les pays développés devraient être ferme-
ment soutenus. Quant à nous, nous appuyons sans réserve ces
objectifs.

Les migrations incontrôlées sont un autre grave problème.
Certes, nous avons tous vu ce qui est arrivé au Rwanda. C'est un
problème qu'il nous faut régler. L'amélioration de la situation
dans le pays d'origine est un moyen de lutte contre ces migra-
tions incontrôlées.

Personne ne conteste qu'il faut garantir à tous les nécessités de
la vie, comme l'eau, la nourriture et un toit. Il ne fait pas de doute
qu'il faut satisfaire les besoins essentiels des gens. Cela nous
préoccupe tous.
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